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lïïTRODUCTIOK 

1 . La Coîimission des droits de l'homme est saisie de la situation au Guatemala 
depuis sa trente-cinquième session. Au cours de cette session^ le 14'maies. 197-9» 
elle a adopté sa décision 12 (IXM) ^ par laquelle elle a décidé d'envoyer au 
•Gouvernement guatém-altèque un. télégramme conçu comme suit s 

"La Commission des droits de l'homme a appris avec ujie vive consternation- • 
l'assassinat, survenu le 25 janvier dernier, de M. Alberto Fuentes Mohr, 
député au- Congrès du Guatemala^ ancien îiinistre des relations extérieures et 
des finances et ancien membre du Secrétariat de l'Organisation des 
Nations Unies ... La Commission serait reconnaissante qu'on lui commimique 
des renseignements à ce sujet avant le début de sa trente-sixième session»" 

2. A sa trente-sixième sessxon, au titre du point de son ordre du jour intitulé 
"Question de la violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales, où 
qu'elle se prodLiise dans le monde, en particulier dans les pays et territoires 
coloniaux et dépendants", la Commission était saisie de; plusieurs documents, 
portant les cotes E/CN.4/ÏM8, E/CÎÎ:4/1585 et'E/CN.4/1399, où étaient signalés 
d'autres cas d'assassinats survenus dans le pays et du dp cornent E/CE'.4/1387 
contenaxit la. réponse du Gouvérnem-ent'-guatémaltèque; Le il mars 1980, la Commission 
a adopté sa résolution 32 (Xy'vXVl), intitulée "La situation des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales au Guatemala".' Le dispositif de cette résolution 
se lit comme suit s 

• "La Commission des droits de l'hommie, 

1 . Exprime sa profonde préoccupation devant la situation des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales au Guatemala; 

2. Demande instamment au Gouvei-nement du Guatemala de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer le plein respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales du' peuple' guatémaltèque; 

3. Prend note a.vec sâ tisfaction de la décision dxi Gouvernement guatémaltèque 
d'inviter la Commission interaméricaine d-es droits de l'homme à se rendre 
dans le pays'et à réd.iger uii'rapport sur la, situ.ation d.es droits de l'homme; 

4. Décide'de maintenir à l'étude, à sa trente-septième session, la situation 
des droits de l'homm.e et des libertés fondamentales au G-uatemala sur la base 
des renseignements,reçus de.toutes les sources pertinentes et, à cette fin, 
prie le Secrétaire général de porter la présente résolution à l'attention du 
Gouvernement du Guatemala et de faire rapport à la Commission, à.sa trente-
septième session,'sur les résultats de ces contacts." 

3. Conformément au paragraphe 4 du dispositif de cette résolution, le Secrétaire 
général a transmis la résolution 32 (JLXXV'l) au représentant permanent du Guatemala 
auprès de l'Organisation des Nations TJnies à Genève par une note datée du 
13 juin I98O et rédigée comme suit s 

"Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies présente ses 
compliments au représentant permanent du Guatemala auprès de l'Organisation 
des Nations Unies et a l'honneu.r de se référer à la résolution 32 (lŒMl) 
intitulée 'La situation des droits de l'homme et der- libertés fondamentales 
au Guatemala', adoptée par la Commission des droits de l'homme le 1 1 mars I98O. 

Au paragraphe 4 de cette résolution, la Commission a décidé de maintenir 
à l'étude à sa trente-septième session, la situation des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales au Guatemala sur la base des renseignements reçus 
de toutes les sources pertinentes. A cette fin, dans le mêmie paragraphe, 
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la Coïïimission a prié le Secrétaire general de porter la résolution à 
l'attention du Gouvernement du' Guatemxala et de faire rapport à la Commission, 

• à sa trente-septième session, sur les résultats de ces contacts. 

Conformément au paragraphe 4 de la résolution 32 (XSO/I),' le Secrétaire 
général transmette ter+e -"•goint DE cette résolution au Gouvernement 
guatémaltèque et, pour permettre les contacts mentionnés'au paragraphe précité^ 
il pi-opose' de nommer, après consultation avec le Gouvernement guatémaltèque, 
un représentant qui serait reçu par le Gouvernement guatémaltèqu.e pour étudier 
les questions soulevées dans la résoluition 32 (XKJUJI) de la Coiranission dés 
droits de l'homme. L'établissement de ces contacts avec le Gouvernemient 
guatémaltèque faciliterait au Secrétaire général la tâche de présenter à la 
Commission des droits de l'homme les renseignements demiandés dans la 
résolution 32 (XICKVl) et aiderait la Commission à poursuivre l'étude, à sa 
prochaine session, de la situation des d.roits de l'nommée et des libertés 
fondamentales au Guatema,là. 

Le Secrétaire général serait obligé au Gouvernement guatémaltèque de bien 
vouloir lui faire parvenir à ce sujet aussitôt que possible ses observations. " 

4' Dans une lettre datée du 12 septembre 19^0 adressée au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, le représentant permanent du Guatemala a répondu 
ce qui suit s 

"... Vous proposiez d.ans votre lettre de nommer, apx'ès consultation avec 
le Gouvernement guatémaltèque, un représentant personnel q_ui serait reçu au 
Guatemala pour examiner les questions soulevées d̂ ans la résolution 32 (XXXVl) de 
la Commission des droits de l'homme. 

Mon gouvernement vous sait gré d.e votre intention de désigner un repré­
sentant pour recueillir les renseignements qui doivent être présentés à la 
Commission des droits • de l'homm̂ e à, sa session de 1981 et il vous fera savoir 
en temps opportun à quelle date il conviendrait qu.e ce représentant vienne au 
Guatemala. Jusqu'à présent, cela n'a pas été possible, parceque les factions 
de droite et de gauche qui opèrent illégitimem,ent et clandestinement ont 
multiplié leurs actes de violence, et on n'a pas encore .jugé opportun l'envoi 
d'un "représentant personnel chargé d„e la mission p.réwe. 

Mon gouvernement confirmie qu'au Guatemala les droits de l'homme universel­
lement reconnus sont pleinemiont respectés et exercées et qr̂ e ,d:ans notre pays 
ces droits sont érigés au rang de normes constitutiormelles." 

I . MESURES PRISES PAR LE PRESIDENT DE LA TPiEÎTTE-SIXIEÎE SESSION DE lA COMIISSION 

5 . Dans une lettre datée du 20 juin 1 9 8 0 adressée à M. w'aleed H. Sad-i, Président 
de la Commission des. droits de l'hommie à sa, trente-sixième session, le î'Iinistre 
auti-ichien des affaires étrangères a soulevé la question de la sitiia -ion des droits 
de l'homme au Guatemala. Il a demandé instamment au Présid.ent de prendre .des mesures 
en vue de "contenir la violence qui se déchaînait dans ce pays". Par la suite, le 
Gouvernement danois et le Gouvernement néerlandais ont ad.ressa au Président des 
demandes analogues (qui fig-arent respect-ivement d.ans une note verbale datée- du 
27 octobre 1 9 8 0 et dans un.e lettre datée du 7 novembre 1 9 8 O ) . Le 1 2 septembre I 9 8 O , 

le Président de la Commission a adressé au représentant pei-manent du Guatemala 
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève la lettre suivante s 
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"Des plaintes, continuent de me parvenir au sujet de violations graves 
des droits .de l'homme menaçant la vie, la liberté et la sécurité des personnes 
au Guatemala. Je sais q,u'en juin I 9 8 O le Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies a écrit au représentant permanent du Guatem-ala auprès de 
l'Organisation des Nations Unies à New York au sujet de l'application de la 
résolution 32 {iJQUJi) de la Ccmjnission des droits de l'homme. Le Secrétaire 
. général a proposé • en particiilier que les contacts avec, le CrOiivernem.ent 

gtiatéma^ltèque envisa,gés dans la résolution aient lieu par l'intermédiaire 
d'un représentant du Secrétaire général, qui serait reçu par votre gouvernement 
pour examiner les questions soulevées dans la résolution 32 ( E C O T ) de la 
Comjnission. 

Jîîn qualité de Président de la Commission des droits de.l'homme, j e porte 
mi intérêt particulier à'l'application des résolutions adoptées paj? la 
Commission sous ma présidence. C'est pourquoi j'exprime l'espoir sincère de 
voir les effoĵ ts conjugués du Gouvernement et du peuple guatéme„ltèques, de la 
Comjnission des droits de l'homm-e et du Secrétaire général de l'Organisation 

- des Nations Unies aboutii' au plein respect et'à la pleine observation des droits 
d_e l'homme et des libertés fondam.entales au Guatemala," 

6. Dans TJJIE lettre datée du 27 octobre 1980, adressée au Président de la 
Copimission des droits de l'homm.e, le représentant permanent du Guatemala a répondu 
ce qui suit ; 

"D'ordre de mon gouvernement^ je porte à votre connaissance que pour des 
motifs légitimes, il n'est pas iiossible actuellement de recevoir un repré­
sentant du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pour examiner 
les qiiestions soulevées par la résolution 32 ( S G O / T) pî écitée. 

Je tiens aussi à vous faire savoir aue la question de la venue de la 
Commission interajnéricaine des droits de l'hamme de 1'Organisa,tion des Etats 
américains, dont il est fait ffi.ention au paragraphe 3 de la résolution 32(X3CCV"l), 
est à l'étude. Cette question sera réglée lorsque l'existence de conditions 
de sécurité et autres conditions requises pour permettre a la Commission 
d'accomijlir sa, tâche efficacement sera garajitie." 

TI= JUJÏÏSEICMÎIENTS HECUS 

7. ' Au 19 janvier L'-J60, le Secrétaire gènéra.l avait reçu, aii sujet ue la 
résolution 32 (XSQri) de la Comjnission des droits de l'homme, des renseignements 
des sources suivantes ' 

1 ) • Etat- Memibre de l'Organisation des Nations Unies ; Venezuela 

2) Organisations non gouvernementales dotées du statut. consulta,tif, s a) 
Union m.ondiale démiocrate chrétienne, b) Commission .internationale de 
juristes (Centre pour l'indépendance des m.agistrats et des 3.vocats), 
c) Union interparlementaire, d) Comj-nission des Eglises pou.r les affaires 
internationales (Conseil eoGuméniqu.e des Eglises). 

8. En outre, le Secrétaire général a reçu de sources privées des renseignements 
oui peuvent être c0n3u.ltés au. seci'étariat. 

9. Les renseignem.ents reçus du Gouvernemient vénézuélien â insi que des organisations 
non gouvernem.entales dotées dui statut consulta/bif et autres organisations, 
confoimiément. .à la résolution 32 (3C\'}CVl) de la Coinmission, sont reproduits ci-après Î 

http://c0n3u.lt
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iginal s espagnol] 
[ 1 1 juin 1980] 

LA MISSION PERlWÎMxTTE LU Î̂ ENEZUELA 

présente ses com-pliments au Directeur de la Division diOS droits de 1 ' hofoime de, 
l'Organisation des Nations Unies, et a l'honneur ÀR^, lui adresser- le texte de la décision 
ad-optée par la, Comm.ission déléguée du Congrès de la. République du Venezuela à la suite 
des faits qui ont eu lieu à l'A.mbassade d'.Espagne au Guatemala, pour trajismission à la 
Commission des droits de ,1'hommie à sâ  37ème session. 

La Mission pe.rm-anente d.u Venezuela saisit cette occasion • pour renouveler au 
Directeur de la Division des droits de l'homme.de ,l'Organisation des Nations Unies 
les a.ssurances de sa très haute considération. 

LA COMMISSION DELEGUEE DU CONGRES DE LA REPUBLIQUE DU TblEZUELA 

Considérant que dans la ville de Guatemala, "la police guatémaltèque a violé le 
siège diplomâ tique de • 1 '.Espagne et s'y est livrée h des violences en contravention 
de toutes les conventions internationa.les pertinentes; 

Considérant que cette action d.e la police a causé-.la m.ort de 39 personnes,. parmi . 
lesquelles une pa-rtie du personnel diplomatique espa.gno.l, en des circonstances telles 
que la, responsa.bilité dja Gouvernement gi.i.atémaltèque est manifestemxent établie; 

Considérant que cet acte criminel, absolument sans précédent, tant d.u point de vue 
des relations entre nations que de celui des droits de l'homme, violés d.e manière 
inqualifiable, acte lié en outre à la consta.nte viola,tion des libertés démocratiques 
au Guatemala; 

'eônsidérant q;o à ce comportement gouvi. :';-.nemental sauvage .«'-ajoute la folie dont 
témxOignent l'enlèvement suivi d'tisŝ ŝsinat du seul survivarii "guatémaltèque de la 
tragédie; 

Considérant que le Gouvernem.ent guaté,m-altèque a. essa,yé de tromper l'opinion 
mondiale en présentant une version fausse des faits, où. e.n outre les diplomates 
espagnols ont été traités irrespectueusement; 

Premièrem.ent I exprimer le sentiment d'horreur et de peine qui' l'a saisie devant 
un fait aussi ahominable; 

Deiixièmement % condamne a.vec la dernière -énergie le. comportement d.es autorités 
guatém.altèques, tant pour l'actio.n a,cc,omplie que pour leur attitude ultérieure; 

Troisièm.ement : exprime au peuple guatémaltèque sa -solidarité et ses condoléances 
en un m_oment particulièrement oLouloureux; 

Quatrièmem-ent : exprimiO sa solidarité à la nation espagnole, outragée par cet 
incident contraire à toutes les- règles du droit international; 

Cinquièmem.ent % réaafirm̂ e, la fidélité du Parlement vénézuélien au principe de 
l'inviolabilité des sièges d'ambassade et son respect pour la Convention de Vienne 
sur les immunités diplomatiques; 
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Sixièmement ; demande au Gouvernement national de réprouver fermement les 
procédés du Gouvernement gij.atéaaltègue en encourageant une action internationale de 
censure à l'Organisation des Ete.ts américains et dans d'autres instances appropriées; 

Septièmement t demande à la Commission des droits de l'hommie de l'Organisation 
des Nations Unies et à l'Organisation des Etats américains d'adopter les sanctions 
qui s'imposent contre un régime fondé sur le miépris de la démocratie et de la dignité 
numaine. 

Fait, signé et scellé au Palais fédéral législatif de Caracas, le six février 
mil neuf cent quatre vingts, lyOème année de l'indépendance et 121ème année de la. 
Fédération. 

Le Président 
(Signé) Godofredo GONZALEZ 

Le Vice-Président 
(Signé) Carlos GifflACHE FiATA ^ 

Les Secrétaires 
(Signé) José Rafael GARCIA 

Hector Carpio CASTILLO 

2. Eenseignements reçus d'organisations non gouvernementales 
aj Commission des églises pour les affaires internationales (Conseil oecuménique des églises) 

Original ? anglais] 
!_14 ja.nvier 198l] 

GUATEMALA 

Le Comité des églises pour les droits de l'homme en Amérique latine (inter-Church 
Committee on Human Rights in Latin America)(ICCISLA) (Canada) a suivi de près la 
situation des droits de l'homme au Guatemala depuis 1978. Le Comité a envoyé deux 
missions d'enquête au Guatemala- en 1980 pour recueillir des témoignages de première 
main sur les violations des droits de l'homme tant dans la capitale que dans les ^ 
campagnes. Les membres du Comàté ont eu également des'entrevues avec un certain nombre " 
de Guatém.altèques qui se sont rendus au Canada en 1980 sur l'invitation d'organisations 
religieuses. Les rensei£4nements obtenus au cours de ces entrevues comprennent les 
témoignages d'une délégation de cinq m.embres du Front dém.ocratique de lutte contre la 
répression, recueillis lors de la visite officielle que cette mission a effectuée au 
Canada en mai. Au cours de réunions â /ec des représentants du ministère des affaires 
extérieures, avec des mem.bres du Pa.rlem.ent i-eprésentant les trois principaux partis 
politiques fédéraux et avec des personnalités ecclésiastiques et des dirigeants . 
syndicaux, ces Guatémaltèques ont apporté des témoignages précis sur le régime de 
terreur systém.atique a:aquel les autorités guatémaltèques recourent contre la population 
de ce pays. 

Les témoiifna,ges que le Comité a recueillis des sources les plus diverses nous 
amènent à penser que la situation des droits de l'horajne au Guatemala .s ' est graAœment 
détéx'iorée en 1980 sous le gouvernement militaire du général Rom.eo Lucas Garcia. 
Avec un bilan de 30 à 40 victim.es par jour, la vague.de répression actuelle est 
la pire, à l'échelle nationale, que l'on connaisse dans l'histoire dû Guatemala. 

http://victim.es
http://vague.de
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Un climat de peur ' • 

Les membres du Comité qui se sont rendus au C-uâ temala en janvier-février et en 
juillet 1 9 8 O ont été imméd-iatement frappés par le climat d-e peur qui régnait dans 
tout le pays. A la fin janvier, nous avons interviewé quatre d_es paysans du Quiche 
qui s'étaient rendus dans la capitale pour d.emaiider ujie enquête officielle sur 
l'occupation militaire du Quiche et sur l^x. répression brutaJe d,ont étaient victimes 
leurs concitoyens. Leu-x des paysans aiaxquels nous avons parlé ont été tués le jour 
suivant dans le massacre gui a eu lieu le 3 1 janvier à l'Ambassade d'Espagne et qui a 
fait 3 9 victimes - massacre qui a été perpétré par la police g-aatémaltèque bien que 
l'ambasseur d'Espagne'Maximo Cajal y Lopez ait deraaaidé au Gouvernemient gu.atémaltèque 
de ne prendre aucune mesure cax personne dans ].'ambassade n'était en danger. Nous 
avons entendu, vu et lu la version tend.ancieuse que le Crouvernement a donnée des 
événements de ce jour-là à la raddo, à la télévision et dans les journaux. Nous avons 
assisté au cortège funéraire des paysans assassinés et nous avons constaté nous-mêmes 
la présence menaçante de la police et d'homm.es en civil armés jusqu'aux dents (qui 
utilisaient des véhicules d.ont les plaques d'imimatriculacion étaient camouflées) à 
tous les coins de rue le long de la route s'uivis par l'iaimense coi'tège funéraire auquel 
ont participé entre cinq et six .malle personnes. Au cours d'un séjour d'une sem.aine 
en juillet, nous avons constaté que le climat de terreur avait visiblement emipiré. 
'L'importants détachem.ents de police et de personnel militaire étaient en évidence 
dans les rues d.e la ville et dan.s les cam.pa(gnes. Presque toutes les entrevues que 
nous a,vons eues avec des memibres d.e l'église, des d̂ éfenseurs des droits d.e l'homme, 
des- travailleurs socia'ox et avec des paysans et des chefs de groupes populaires 
n'ont été arrangées qu'â vec, la plus grande difficulté parce que beaucoup d.e gens 
vivaient sous une surveillance constante. Il a été pratiquement impossible de 
rencontrer des syndicalistes ou des pi-ofesseurs et d_es étudiants de l'université 
nationale San Carlos en raison des enlèvements et d̂es assassinats constants qui ont 
eu lieu dans ce secteur au cours des six prcm̂ iers m,ois de I 9 8 O . Des douzaines de 
personnes que le Comité conna-isseàt personnelle.m;ent, auprès de longues années de rapports 
avec des organism.es religieux canadiens, ont été forcées d-e quitter le pays pendant 
cette .périod.e pâ rce qu.e les m.enaces de mjort ou la surveillance constarite les 
empêchaient de vivre et de travailler nor.malement. 

Réfugiés dans leur propre pays 

Après une préparation minutieuse, nous avons pu interviewer en dehors de la 
capitale d.es familles qui s'étaient enfuies du Quiche et dent les parents avaient 
été tués ou a,vaient disparu. Les personnes que nous avons rencontrées étaient 
typiques de celles qui se cachent actuellement d.ans différentes parties du pays - de 
ces Guatémaltèques d.e plus en plus nam,b.renx qui sont forcés d.e vivre co.mme des 
réfugiés d.ans leur propre pays. • • 

Les membres d.u Com.ité ont quitté le Guatemala a.vec 1 'impressian qu'un état de 
gu.erre civile était en traJ.n de s'instaurer au fur et à m.esure que l'armée étendait 
ses opérations à de nouvelles régions d.u 'p&js, forçant vu grand nom.bre d'indigènes à 
chercher tous les moyens possibles de défendre leur propre vie contre la terreur 
croissante imiposée par les forces de sécurité d.u Gouvernem.ent. 

Une grande pâ rtie des renseignements recueillis a.u cours d.e ces missions d'enquête 
est résumée d.ans les rapports ci-joints : l) ie Bulletin de l'IGCHRLA (juillet-
août I 9 8 O ) ; 2 ) Of Justice, Revolutions and Hujian Rights - Notes on a trip to Central 
America par le révérend Remi de Roo, évèque de Victoria, Colombie britannique; et 
3 ) le n'oméro d'octobre 1980 de The United Church Observer. 

http://homm.es
http://organism.es
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Baraliona, a dit q;,ue le M̂ inistre de l'intérieur ...llva.re?, Ruiz lu.i avait fourni uoie 
liste noire de personnes et lui avait ordonné, sur la base de cette liste, de • 
rédiger le premier coffiimin,iqaé de l'armée secrète anticomimmiste (ESA) . Selon lui, 
les responsables de 1'organisation des "escadrons de la mort" soi-disant indépendants 
comprennent cinq_ généraux s le Président Luca.s Garcia, l',?;ncion président Kjell Laugerud*, 
l'ancien président Carlos Arana Osorio, le Ministre do la déier,2e Anibal Guevara 
Rodriguez, et le chef d'état-major René Mendozai Paloma. L ' E S A , selon Barahona, est 
dirigée par le colonel Hector Montalban. 

Un des pâ /s do l 'héEisphère occidental où les droits de I'hoinrae sont le plus 
graveniont violés 

Le mépris brutal du droit à la vj.a et de -ecus les autres droits de l'homme 
fondamentaux fait du GuateraeuLa un des pays de l'hémisphère occidental où les droits 
de l'homme ont été le plus gravement violés en 19&0. Disparitions, assassinats, 
menaces de mort, arrestations, .attaques contre les activités et les locaux d.es 
syndicats, confiscĉ tion de terres appartenant à des payŝ jxs pauvres - dont la plupart 
sont des indigènes - attaques contre le clergré et ].es biens de l'église eànsi que 
contre les universités et les orga,nes d'information, 'bout cola fait pâ rtie de la 
violence infligée à ce pays d'/unérique centrale. Le G'OLINCIL on Hemispheric Affairs 
- groupe de s\rcveilla.nce des droits de l'honme qui a son siège à 'Washington ~ estime 
que plus de cinq mille personnes ont été tuées en lyBO, Il s'a^iit là d'une estimation 
très prudente j car certa.ines sources ont évaluê  If? nombaro des victimes à un chiffre 
situé entre quinze et vingt par jour et d'autres à m chiffre encore plus é l e v é depuis 
qu'on a découvert plusieurs charniers et qu'on a signalé dos corps inidentifiés portant 
des vetemionts indigènes qui flottaient sur les rivières entre le Guatemaùa et le 
Mexique. Par exemple, on a signalé en mai 1980 eue les restes d'au moins 26 corps 
avaient été trouvés dans -un ravin profond .près de San Jua.n Gom.alapa (Ghimaltenaxigo) 
pax' des otiidiants qui cherchaient un résident local ̂  Hecnias Cumes, qui avait été 
enlevé peu de temps auparavant. Les corps découverts portaient des marques de ^ 
tortures. La, presse avait déjà signalé à plusieurs reprises la découverte de cime­
tières secrets dans plusieurs parties du pays. Il semble en outre que, vers cette 
époque 5 la rivière Chicey dans le Q,aich.e ait été un a,utrc cimetière secret en ra.ison 
de l'apparition quotidienne de corps flottant au. fil do l'eau, inidentifiés jusqu'ici 
et portant dos .Eoarques de b.lessures par b a l l e . 

Un ancien haut fonctionnaire du Gouverneiaent guatémaltèque a f a i t , en I960,, des 
révélations stupéfiantes sur la participation ex-crêmeiiien i: poussée du gouvernement et 
de l'ê rmée ffuatémaltèques ecixx opérations des escaxlrons do la m-ort, qui sont suxjposés 
être des commandos riaramilitaires indépendants. Elias Uarsiume y Barahona, secrétaire 
de presse auprès du Ministre de l'intérieur, Donaldo Alvarez Ruiz, de 1976 à la 
mi-1980, a dit, lors d'une conférence de presse qu'il a d.;mjée lorsqu'il a cherché 
refuge au Panaina, qu'il était, en fait, un membre do l'EGP (Ejercito Guorrillero de 
los Pobres) qui s ' é t a i t infiltré dan.s le gouveinemeni;, 'Dcaia ses dénonciations, 
Baraiiona a notainment affirmé que le Gouvexne:nent guatcùialtècnie était directement 
responsaJole du massacre .du 31 ja.nvier 1980 tpai avait eu lieu à I'Mbassade d'Espâ gne. 
Il a dit qu'il é'ba.it présent, lorsque le Président Lucas G-a;rcia av3.it personnellement 
ordonné l'a,ttaq;ae de 1 'amibâ ssade, et aussi le jour su.ivant, lorsque les responsables 
du gouvernement avaient fabriqué la version officielle de ce qui s ' é t a i t passé. 

Pa,rticiuation du igcuveïnem̂ eni,; et de l'axmiée aux '"escarlrons de la mort" 

http://av3.it
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ONI 
Pondant la présidence d.u générail Luca.s Gajcia, les sjoidicats ot leurs m̂ embres 

fait partie des secteurs les plus atteints par la. répression au Guatem-ala. 

On a, assisté a.u Guatemala., à une résurgence des oi""gâ nisa.tions syndicales après 
le tremblement do terre de 1976, lorsque les travailleurs ont dû faire face au problème 
de la détérioration de leurs salaires effectifs duo à une inflation croissante. 
Mais cette "résurgence s'est heurtée à des m:esures legacies de contrôle - la révision 
du code national du travail, mentionnée dans l'exposé do l'ICCIIRLA sur la situa,tion 
a,u Gruâ toTaaJa en 1979, q.ui décourage la formation de syndicats et interdit les grèves --
et II des attaques directes - assassinats, disparitions et menaces continuelles dont 
font l'objet les dirigeants et les membres dos syndicats. Los travailleurs sont 
exposés à des tracasseries sur leur lieu do travail, à dos tentatives d'.intimida„tion 
lorsqu'ils acceptent xm poste de dirigeant, à des menacés d'assassinat lorsqu'ils 
assistent à di.es réunions synd.ica,les, et éventuellement à dos onD-ovcmients sur leur lieu 
de travail, chez eux ou clans des réunions publiques - tout on ne bénéficiant ' que d'une 
protection m.inima de la, part d.u pouvoir jud,iciairc. Le gou.voj?nemont, cammio -le 
Président Lucas Garcia l'a. dit lui-mêm..e à une conférence de ivresse en décemibre 1979j 
consid_ère le syndicalism-e comiae une activité subversive. 

Bien qu'il y a.it eu consfamiTient dos violations des droits syndicaux et dos 
attaques perpétrées contre des syndicalistes pendant toute l'année 1900, on peut citer 
plusieurs incidents spécifiques d'un caractcro extrcmem.ont grave pour illustrer la 
situation actuelle d_azis ce secteur s 

i) répprossion liée aux activités du lor mai s Le soir dui 29 BMTII 
ontrc 20 et 25 hommies armés ont envahi les bureaux de la Confédératior 
natio.naBie des travailleurs (CRT) dans lo contre de Guatemala City, alors 
qu'une réunion synd.icalo était on cours. Loo attaquants ont enlevé 
18 pG3:"'sonnes, les ont bat"cues, leur ont oj?don.né5 sous peine de mort, de 
cesser leurs A ĉtivités synd.icales et de ne IOA,s PA.rler à la presse, et les 
ont plus tard relâchées dans les rues. 

La rosponsaLilité du gouvernement dans les activitus des escadrons de la mort 
a été égalem.ont dénoncée par le vice-président de la Hépiiblique lui-même, Francisco 
Villagra,n Krajuer. En annonçant sa démission du poste de vice-président le 
1er septenibre 1980, Villagran Krsjîier a invoqué la violation constante des droits do 
l'homme, l'assassinait de dirigea.nts syndiicaux et les iJersécutions dont est victime 
la POPUL3,tion indienne - toutes choses qu'il a carrément reT}rochéos a,u gouvernemient. 

Les activités répressives m.enées par l'a„rmoe elle-m.ômo, qui portâ ient essen­
tiellement sur la région de Quiche en 1979? se sont étendues on 1980 à la plus grande 
partie des hautes terres, notaranent à la zone de mise en valeinr du nord, où la 
plupart des généraux guatémia,ltoqucs ont acquis de grandes propriétés foncières depuis 
que les perscîcutions de l'a.,rmée ont commiencé à cha.sser les pa.ysans incligones des 
terres qui leur appartiennent traditionnellem^ent. 

Los personnes et les secteurs de la population, qui ont dénoncé les violations 
di.es d-roits de l'hoiimie dont sont victimes la majorité'dies pai.ivros pâ ysaxis et duOS 
ouvriers sont, à, leur tour, devenus victimes de la répression. Ceux qui ont une 
possibilité nuoloonque de faire parvenir des informations à la communauté inter-
nationalo- ont été le plus durement touchés. Bon nombre de journalistes, d'ecclé­
siastiques, d'universitaires 5 de politiciens et do dirigeants syndica.ux ont été 
réduits a,u silence cette année. 

REPRESSIOÎT COHTEE LES SYNDICATS 

http://di.es
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Lors des démonstrations du 1 e r mai proprem.ent dit, un nombre indéterminé de 
personnes ont été enlevées; la presse guatémaltèque a signalé plu.s tard que 
19 perso.nnes avaient été brouvées assassinées à Guatemiala City, bien que les 
sources de l'ICCHRLÂ signalent l'enlèvement, la disparition ou le meurtre d'au 
mioins 100 personnes. Parmi les personnes trouvées mortes figui-aient plusieurs 
ouvriers et parents d'ouvriers emiuloyés dans I'visino Pay-O-Vac, filiale de la 
société INCO Ltd qui a son siège à foronto. Des commiuniqués de presse ont 
signalé que Jl persomies avaient été tuées dans 1'ensemble du pays le 1 e r mai 
ou peti après, La m.a,jorit-é des personnes assassinées portaient des marques de 
tortures physiques, 

b) Enlèvom.ent des dirigeants de la Confédération nationale des travailleurs (CFI 

Le 21 juin, 26 sjnidicalistes ont été enlevés au bureau central de la CITT à 
Guatemala City. Les syndicalistes - dont l a p l u p a r t étaient des dirigeants ou 
des membres du Comité exécutif de la CNT •- s'étaient réunis pour discuter des 
mesures à prendre à la suite d'une série de tortures e t d'assassinats dont 
avaient été victimes certains de leurs camarades syndicalistes au début de la 
même semaine, A trois h e u r e s de 1 ' après-mxidi environ, les rues qui entouraient 
les bureaux du syndicat ont été barrées et une soixantaine d'hommes armés ont 
pénétré de foj?ce dans les locaux de la CNT, saccageant le bâtiment et enlevant 
26 persormes, dont une ferrmie enceinte. Des tém.oins qui se trouvaient à ^ 
proximate ont dit qu'ils avaient entendu des coups de feu pendant l'enlèvement, 
et on a trouvé des taches de sang; sur le sol du bureau. Les visites effectuées 
par des syndicalistes guatémaltèques dans les centres officiels de détention 
n'ont pas permis de déterminer où se trouvaient les isersonnes enlevées. Bien 
que le bujc'eau de la Clîî soit situé à moins de deux rues du s i è g e de la police 
judiciaire et du s i è g e de la q.VLatrième division de la police nationale, le 
Ministre de l'intérieur et le chef de la police judiciaire ont nié que les forces 
de sécum'ité guatémaltèques a i e n t participé à 1 ' enlè'vemient et ont prétendu ne 
pas savoir où se trouvaient les personnes disparues. Sur la base du témoignage 
de syndicalistes qui avaient échappé au coup de main du 21 juin contre le 
bureau de la CKT, l e Comité national X̂ our l'unité syndicale (ClPuS) a attribué 
la responsabilité des enlèvemicnts 4 aes f o r c e s de s é c u i ù b é officielles placées 
sous le commandement du chef du service d'enquête ô.e la brigade des stupéfiants. 
Lors d'une visite effectuée cUi Guatemala en juillet I 9 8 O , des membres de 
l'ICCHRLA ont eu la preuve que les syndicalistes étaient torturés dans des 
centres de détention secrets mais.qu'ils étaient encore en vie. Au début 
de I 9 6 I 5 on ne savait toujours pas où se trouvaient les 26 personnes dont les 
noms suivent, et la pli;part d e s observateurs concluent avec regret qu'elles 
ont été assassinées, ^ 

1 . Orlando Garcia — TURSA (transports) 
2. Bernardo Marroqu.in Salazar — KERUS (jus de f r u i t s e t produits alim.entaires) 
3. Mario Campos Talladares 
4. Manuel Sanchez — INDDPLA3T 

5. Irma Perez — INDUPLAST 
6. Plorencial Xocop — ACRIGASA (textiles) 
7. Sara Cabrera Flores — ACRICASA s Sara est e n c e i n t e de six mois 
8 . Hilda Carlota Perez — ACRICASA 
9. 
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10. Rafael imtonio ilgriilar — Sisteiaas Electronicos 
1 1 . Ismael Yasqucz — Usine de Coca Cola EGSA 
1 2 . Florentino Gomez - Usine de Coca Cola EGSA 
1 3 . Irvin Rene Hernandez — CERilACO 
1 4 . Selvyn Arnoldo Garcia — CEKfu'iCO ' 
1 5 . Sonia Aledio — TICKS 
16. Mario Martinez — FOREMOST 
1 7 . Cjresencio Cornel Ordonez —' Enlozados ITacionales 
18.' Jorge Luis Serrano — Enlozad̂ os ITacionales 
1 9 . I'laxLue.l Reno Polanco Salguero — Prensa Lilare 
20. Alvaro Estrada — CERI'IACO 
21. Luis Redo If o Bonilla — FOREJIOST 
22. Oscar Salazar 
23. BernalDe de la Cruz — AJDAHS 
24. Jorge Zamora — APOLO Industrial (savon) 
25. Sonia Purio 
26. Manuel Ajatonio Rodriguez — ICERI\TS 

G) Enlèvement de dirigeants ŝ /mdicau;: à Escuintla 

Lix-sept dirigeants ' syndicatDc et un administrateur catlioliq-ue™onÛ été enlevés le 
24 août alors qu'ils participaient à un séminaire à "Emaus Medio Monte", une 
ferm.e servant de centre de retraite qui appartient au diocèse d'Escuintla., sux 
la côte sud d.u CJuatemiala. Le gouvernem.ent affirme ne rien savoir de cet 
enlèvement m.assif et ne pas y avoir participé. Des sources dont dispose 
l'ICCILRLA indiquent toutefois que le gou.vernement a directement participé à 
l'opération de la manière suivante ; l'opération a été mienée par Alfonso Ortiz, 
chef adjoint du service d'enciuête de la police nationale, avec des éléments de 
l'armiée; les sjnidicalistes ont été forcés, sous la menace des revolvers, de 
monter dans plusieurs- véhicules appartenant aire forces de sécurité gouverne­
mentales (deux d_es véhicules portaient des plaques d'immatriculation gouver­
nementales P - 7 8 I 6 5 et P - 7 8 O 7 7 ) ; les syndicalistes ont été conduits dans les 
garages du service d'enciuête de la. police nationale de Guatemala. City où ils 
ont été battus e t torturés sous la direction de Pedro Arredondo, le nouveau 
chef du service d'enquête de la police nationale. En dénonçant cet incident, 
l'évêque Mario Enric[ue flios Lient (diocèse d'Escuintla) a rendu le gouvernement 
-responsable de l'enlèvement; l'évêque a reçu plus tard des menaces de mort à 
la suite de cette dénonciation. Parmi les 18 personnes enlevées, dont on 
ignore encore où elles se trouvent, on a identifié les personnes suivantes : 

Gustavo Adolfo Bejarano 
Juan Guorra 
Guillermo ïuxcios 
Auguste Yach Ciriaco 
Edgar de la Cruz (régisseur) 
' Iliana de la Cruz 

1) • Fiépression contre les travailleiirs de l'usine de mise en bouteilles de Coca Cola 

La répression menée conti'e les syndicalistes de l'usine de mise en bouteilles 
concessionnaire de la société Coca Cola au Guatemala, Embotolladora 
' Guatemalteca (EGSA), est représentative de la forme et du degré de la violence 
exercée contre les ou.vriers des autres usines du pays. Parmi les syndicalistes 
trouvés miorts après les manifestations on 1er xaal à G-uatemala City figuraient 
deux ouvriers de l ' E G S A dont les corps portaient des marques de tortures. 
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Le 27 mai, Marlon Mendizabal a été le troisième secrétaire général de l'union 
des travailleurs de l ' E G S A à être assassiné. . Au début de la matinée du 21 juin, 
Edgar Rene Aldana, secrétaire du comité exécutif du syndicat, a été enlevé sur 
son lieu de travail à 1'usine EGSA, torturé et retrouvé ajort quelques heures 
plus tard. Le m.eurtre d'Aldana a été l'une des raisons pour lesquelles les 
dirigeants de la confédération nationale des .tra„vailleurs (CRT) se sont'réunis 
plus tard ce jour-là pour discuter de la répression dont étaient victimes les 
travailleurs, pou.r fina.lement être eux-mêmes enlevés et probablement assassinés. 
Lorsque les ouvriers de l'usine se sont mis en grève le 03 juin pour protester 
contre le meurtre d'Aldana et l'enlèvement des dirigeants de la ONT, le'bâtim.ent 
a été entouré par des agents de la police judiciaire, le Peleton Modelo' et 
le Comando 6; des ouvriers de l'usine ont été battus, et plusieurs ont été 
enlevés, y comxpris Marcelino Santos Chajon. ' . 

Bien que Coca Cola International a,it rejeté toute responsabilité pour la 
participation de son concessionnaire au Guatemala, à des actes de répression 
contre les ouvriers de l'EGSA, la compagnie a accepté, le I 5 juillet, de désigner 
un nouveau concessiorinaire, de nommer une nouvelle direction, de garder le 
contrôle de la gestion pendant cinq ajis et de garantir les droits sjmdicaux aux 
employés de l'EGSA. Cet accord a été en grande partie le résultat du boycott 
international de Coca Cola organisé par'1'Union "internationale dès'travailleurs ^ 

• de l'alimentation et des branches connexes (UITA). L'appaxent succès du boycott 
de Coca Cola montre 1 ' effica.,cité d'une action internationale en faveur des 
droits de l'hommie et la nécessité d'amener l'opinion .internationale à mieux 
prendre conscience du problèm.e et à accroître sa pression. 

REPRESSION CONTRE LES ENSEIGNANTS ET LES ETUDIANTS 

Pendant toute l'a.nnée I 9 R O , le sectexir de l'enseignement a-u Guatemala 
- en particulier, l'Université de San Carlos à Guatemala City - a fait l'objet d'une 
répression à la fois systématique et aveugle qui s'est traduite par des a,ssassinats, 
des attaques, des enlèvements,- des tortures et des disparitions. Comme pour toutes 
les autres catégories, la répression exercée contre ce secteur a atteint un niveau 
sans 'précédent dans l'histoire du Guatemala.. 

Il faut comprendre que les attentats dont professeurs et étudiants ont fait 
l'objet s'inscrivent dans le contexte d'une escalade de la violence répressive 
destinée à réduire au silence les voix des quelques derniers intellectuels qui, 
au Guatemala, sont capables d'analyser la situa.,tion actuelle, de dénoncer la compli­
cité du gouvernement et de diriger l'opposition au régime. Le régime et ses alliés ^ 
ne se contentent plus d'élimmner les opposants ojii, a.u sein des syndicats, des 
organisations de paysans et des partis politiques indépendarits, critiquent le régime 
sur le plan économique et politique: ils cherchent maintenant à détruire les sources 
de la critique et de l'opposition mo.raGles et intell.ectuelles, dans le secteur de 
l'enseignement com.me dans le secteur religieux. 

Avant I960, une vague d'assassinats perpétrés entre mai 197Q et mai 1979 a ôté 
la vie à 3 5 étudiants, neuf enseignants et trois professeurs d'université. Mais 
depuis-le..début. de'19ftO,„la répressions atteint un degré encore plus horrible. 
Plus de 100 enseignants et étudiants ont été assassinés au cours'de I 9 P O , y compris s 
12 professeurs de la Eacul'té des sciences juridiques et sociales de. l'Université 
de San Carlos;' 9 professeurs d'autres facultés de la même université,- 12 instituteurs,-
et 21 enseignants et étudiante qui étaient détenus le 1er mars et sont toujours 
portés dispaïus. (Voir en appendice la liste partielle des personnes disparues ou 
assassinées pour les mois de mars et avril I 9 G O . ) Une autre source, l'éditeur 
de Prensa Libre, Alvaro Contreras Yelez, qui est président de la brigade des 
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pompiers "bénévoles de G-aatemala City (qui ramassent une grande partie des cadavres 
découverts dans les différents quartiers de la ville), indique que, sur 
les 3 617 personnes qui sont mortes de mort violente au cours des 10 premiers mois 
de l'année, 8f> étaient des professeurs d'université, 389 étaient des étudiants 
et 326 étaient des instituteurs. (Voir This Week, Nov. 24/8O) 

Outre le meurtre systématique de professeurs et d'étudiants spécialement visés, 
les forces de sécurité du gouvernement et les groupes paramilitaires opérant avec 
sa caution ont étendu leur règne de terreur en frappant deux fois sans discrimi­
nation. Le 14 juillet, peu après que le colonel Migu.el Angel Piron Matareno eut été 
tué par des guerrilleros h Guatem.alca City, 25 hommes en civil, armés de mitraillettes 
et voyageant dans des véhicules sans plaque d'immatriculation, sont entrés dans 
l'Université de San Carlos et ont commencé à tirer sur les étudiants qu'ils voyaient. 
Huit étudiants ont ainsi été tués et plus de 40 hlessés. Le même, neuf jeunes gens 
- apparemment des étudiants qui étaient déjà détenus - ont été trouvés assassinés 
le 2Ô-août, sans doute à titre de représailles pour un attentat dirigé contre le 
Vice-Ministre de l'intérieur le jour précédent. 

Cette campagne de répression contre le secteur de l'enseignement est destinée 
à détruire la liberté intellectuelle, le dnoit à l'éducation, la liberté de pensée 
et d'expression et l'existence m.êm.e du principal centre d'études supérieures du 
Guatemala. 

Liste partielle des victimes de la répression à l'Université de San Carlos, 
au Guatemala, en mars-avril 1 9 8 0 

Julio Cesar Romero 

Julio Cesar Cabrera 
y Cabrera 

Carlos A-rnoldo Lopez 
Nufio 

Etudiant à l'Ecole dentaire et 
Secrétaire exécutif de la section 
des jeunes memibres du parti social 
démocrate (PUR) 

Etudient à la Faculté de dxroit et 
chef' de 1 'a.ssoGiation d'étudiants 
"Le droit" 

Etudiant 

di sparu 

assassiné 

assassiné 

Gustavo Madonado Rivera 

Jorge Jim.enez Cajas 

Alejandro Cote 

Mario Cordoba 

Roberto Sisniega Mendez 

Etudiant assassiné 

Professeur à la Faculté de droit, 
conseiller en matière de droit du 
travail, dirigeant du FUR assassiné 

Etudiant à l'Ecole d'ingénieurs chargé 
de la supervision du programme de 
pratique professionnelle assassiné 

Etudiant assassiné 

Administrateur de l'Université et 
chef du Département des sports du 
progranmie péri-universitaire assassiné 



E/cif.4/l45P 
page 14 

Javier Duque 

Axel Corado 

Rodolfo Palencia Ruiz 

Oswaldo Baquiax Zepda 

Julio Cesar del Valle 

Marco Tulio•Pereira 

Alfonso Bravo 

Antonio Ciani 

Carlos Haraldo Lopez 

Antonio Palleras Morales 

Sugo Rolando Melgar 

Fernando Cruz 

Alfonso PigTieros 

Marco- Antonio Urizai 

Johnny Dahinten Castillo 

Horacio Flores Garcia 

Victor Hugo Valdez 

Professeur 

Professeur 

Etudiant 

Etudiant, Faculté de médecine 

Etudiant en économie et 
Président de l'association des 
étudiants de l'Ecole normale 

Etudiant et secrétaire de l'association 
des étudiants en sciences économiques 

Secrétaire des relations internationales 
et chef d'um miouvement d'étudiants 
(1976-79) 

Etudiant 

Aucun renseignement 

Etudiant 

Professeur et directeur du Département 
juridique de l'Université 

Employé de l'USAC 

Directeur de l'Institut d'enq̂ uêtes 
économiques et sociales. Sa femme a 
été éga.lement grièvement hlessée et 
son état reste critique 

Etudiant, secrétaire général de 
l'association des étudiants en lettres 

Professeur, membre de l'Ecole d'orien­
tation syndicale, spécialiste du droit 
du travail. 

i i T c h i t e c t e , m.emhre de la Commission 
de planification de l'USAC 

Etudiant à l'Econe d'ingénieurs et 
membre de la Commission de planifi­
cation de l'USAC 

assassine 

assassiné 

assassiné 

assassiné 

assassiné 

assassiné 

assassiné 

disparu 

assassiné 

assassiné 

assassiné 

assassiné 

assassine 

assassine 

assassine 
enlevé, puis 
assassiné 

enlevé, puis 
assassiné 
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Les corps de Eoracio Flores et de Victor Valdez ont été trowés ensemble une semaine 
après leur disparition. Avec les corps il y avait une note disant que d'autres morts 
suivrai ent. 

Gregorio La,vid Batz Vêlez étudiant assassiné 
Ismael Rivera étudiant assassiné 
Victor Ramirez Giron étudiant assassiné 

REPHESSIOIM DIRIGEE COÎTTRE LES JOURNALISTES ET LES l'IEDIA 

La liberté d'.expression et d'information est sérieusement compromise aujourd'hui 
au Guatemala, où les moyens de répression les plus brutaux sont utilisés : menaces à 
l'adresse des journalistes qui critiquent les pouvoirs publics, puis assassinat s'ils 
ne tiennent pas compte des avertissements. Au cours des huit premiers mois de 1980 
seulement, 13 jounnalistes. de la j jresse et de la radio ont été a.ssassinés. Trois 
autres, qui ont "disparu", étaient entre les miains de la police quand ils ont été 
vus poLir la dernière fois. Chacune de ces victimes avait été préalablement avertie 
qu'elle devait cesser d'exprimer des critiques à l'égard des autorités guatémaltèques. 
En outre, depuis mai 1980, près d'une vingtaine de personnes travaillant pour les 
média, et notammient des journalistes de la presse écrite, des directeurs et des . 
présentateurs de radio et des professeurs de jouj?nalism-e ont fui le Guatemala - après 
avoir reçu des menaces de m̂ ort (voir Amnesty International, Aî'IR 34/41/80, 
27 août i980). • ' • 

Cette violence à 1'encontre des média met en lumière l'extension croissante de 
la répression, qui vise à réduire au silence les voix de la critique et à supprimer 
les sources d'information sur la situation actuelle au Guatemalâ , et elle témoigne 
de l'orientation totalitaire des auteirrs de la répression et de leur volonté arrêtée 
de saper l e s fondements de la démocratie. 

Parmi les informations que l'ICCHELA a reçues de sources fiables, nous nous 
bornerons à citer quatre cas d'â ssassinats de journalistes, qui tous ont eu lieu 
en octobre 1980, pour m̂ ontrer la formxe de répression utilisée contre les média : 

- Le 24 octobre, Gaspai' C'ulan, directeur de La Voz de Atitlan, station de 
radio installée à Santiago Atitlan, a été enlevé à son domicile, torturé et 
assassiné. Cette station de radio, qui a l'appui d'institutions inter­
nationales commie Christian. Aid,' le Uorld University Service et tfar on ¥ant, 
émet des programimes éduca,tifs dans des langues indiennes locales. 
L'assassinat de Cu.lan a eu lieu au cours d'une occupaiion militaire de 
Santia,go Atitlan. 

- Le présentateur de radio Felipe Zapeta a été enlevé et tu.é- à Santa Cruz 
del Quiche, chef-lieu de district. Zâ peta faisait des émissions en langue 
quiche. 

- Le journaliste Victor Hugo Penspjniento Chavez, journaliste qui tra,vaillait 
pour plusieurs journaux et stations de radio, a été tué par balles alors 
qu'il quittait le bureau de poste d'El Progreso. Il était connu pour avoir 
rendu com.pte. de façon complète et en s'a,ppuyant sur des documents sérieux 
d'une tentative' d'invasion des terres indiennes à Santa I-îaria Yalapan. 

Irma Plaquer, journaliste connue dans toute l'iimézique centrale pour son 
travail à La Hora et plus récemment à La Hacion, a été sérieusement blessée 
et kidnappée dans le centre de la ville de Guatemala, le 16 octobre. 
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Elle circulait en voiture avec son fils. Fernando Valle Plaquer, âgé de 
23 ans, quand des agents gouvernementauDc en civil, qui se trouvaient dans 
un véhicule en marche, ont ouvert le feu avec des armes de gros calibre. 
Son fils a été tué sur le coup; ilme Plaquer a été enlevée; on ne l'a ni vue 
ni entendue depuis-et on pense qu'elle est morte. Guelques m.ois plus tôt, 
elle avait été contrainte de démissioriner de son poste de rédactrice en chef 
associée de La Macion après des tourments incessants ; menaces répétées, 
tentative d'enlèvement par la police nationale tandis qu'elle faisait son 
miétier de journaliste et blessures gi-eives par l'e:cplosion d'une bombe placée 
dans sa voiture, à la suite de critiques formiulées contre, le 
général Garlos Arana Osorio. iJnie Plaquer était la fondatrice de la 
Gommission guatémaltèque des droits de l'homme et sa coordonnatrice jusqu'au 
19 juillet, date à laquelle elle a anuioncé, dans une lettre ouverte publiée 
dans La Sacion, la dissolution de la Gommission en raison de la répression 
brutale exercée par le régime gu.atémaltèque qui empêchait des m.embr.es de la. 
Gommission de s'acquitter de leurs taches et rendait la Commission inefficace. 

LA EEPRESSIOIM PMS LES ZOilSS RUMLES 

Depuis quelques années les paysans, surtout des autochtones, qui vivent dans les ̂  
zones rurales les plus reculées voient les militaires envahir et occuper leurs 
coimnunautés. La région quiche, par exemiple, est littéralement occupée par* l'armée 
depuis 1975 • Les militaires ont mis eh place des barrages svx- toutes les routes qui 
conduisent dans cette zone, isolant com.plètem.ent les communautés de paysans du reste 
du pays. Les brimades qu'ils infligent à ceux qui vivent dans ces communautés vont 
des insultes, des vols et des destructions de biens personnels à des sévices 
beaucoup plus graves s viols, bastonnades, enlèvements, torture, assassinats et 
bomba,rdements. (Voir "Excerpts from Bulletin No. 3 s From the Ecumenical Committee 
for Justice and Peace", reproduit (p. ll) dans le numiéro de juillet-août de la 
Newsletter de l'IGGHELA). 

L'occupation par les militaires n'est pa,s lim.itée nvy. Oxxlclies et partout les 
brimades sont semblables et créent une atmosphère de terreur-. Par exemple le 
24 octobre 1980, 18 canlons de soldats ont envahi la ville de Santiago Atitlan dans 
l'ouest du pays, ...u sud de. Ouetzaltenango. Les &olda.ts ont enlevé le directeur de la 
station de radio le premier soir (voir "Répression dirigés contre les journalistes et 
les média", dans le présent rapport) et au moins trois autres personnes les jours 
suivants. L'armée avait urne liste des gens qui avaient travaillé dans les coopé­
ratives à des programmies d' alpha.bétisation, à la station de radio et cians des 
groupes religieux ainsi que des dirigeants du Comité de l'unité paysanne (CUC) et 
elle a procédé de jour et de nuit à des perquisitions dans les maisons. La. popu­
lation était terrifiée et u.n grand nomlre de gens se sont réfugiés dans le bâtiment 
de l'Eglise catholique et dans les temples des Evangélistes.. L'armée-est restée une 
sema.ine et pendant ce temps la ville a. été " coupée d.e tout contact avec le reste du 
pays. On n'a pu. avoir des nouvelles de ce c[ui s'y pa.ssait qu'après que trois 
personnes eurent réussi à s'enfuir de la ville (voir ICCHPIA d'octobre 1980, 
Information Update et Globe & Mail ne>jsclip). 

La commiune de Go.malapa a été occupée par l'AXIT^ée le 25 juillet. Depuis lors, 
huit personnes ont été enlevées, -l'école et deux églises catholiques ont été 
occupées et perquisitionnées. Les autobus qui arrivent et qui partent sont sans 
cesse contrôlés pa.r les solda.ts. Le 10 octobre, l'8.rmée a distribué des tracts 
disant que le Comité de l'unité paysa.nne (CUC) était responsable de toutes les 
actions' de répression dont le comjnunauté avait souffert. Le 15 octobre, les soldats 
ont à nouveau occupé la ville. Ils ont cherché à enlevei: le prêtre de la paroisse 
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(pour la troisième fois) mais n'ont pu le trouver. Le mxaire de Comalapa a reçu par 
lettre des menaces de mort et plus récemment un groupe d'hommes armés jusqu'aux dents 
lui a demandé sa démission en le menaçant à bout portant. 

Paysans torturés 

Au cours de cette MJME période, l'agglomération de San Martin Jilotepeque a 
été envahie par l'armée à plusieurs reprises. Les scld.ats ont fouillé les maisons, 
saccageoxit les intérieurs et cherchant les dirigea.nts du CUC. Six paysans ont été 
enlevés et on les a torturés pendant quatre jours pour essayer d'en tirer des 
informations qui permettraient de localiser des paysans portés sur la liste de 
1'armée. 

à. PARRAMIOS, le 50 septembre, à 9 heures, plusieurs inspecteurs en civil 
accomipagnés de 10 policiers en uniforme se sont rendus chez un paysan et ils ont 
accusé la famille de fabriquer des bombes. Dons une autre maison, ils ont accusé 
la famille de cacher des armes et, ne trouvant pas le chef de famille chez lui, ils 
ont baitu son épouse et ses enfants, volé leurs produits artisanaux, leur argent et 
UNE machine à écrire. 

Les Canadiens se sont particulièrement ém.us (parce qu'il s'agissait d'un, 
citoyen des Etats-Unis qui avait séjourné et travaillé au Canada) de l'enlèvement, 
de la torture et du m.eurtre de Kai Yutah Clouds (également cornu sous le nom de 
Veit Mkolaus Stoscheck) . Cet hommie de 52 ans était un membre actif de la Société,, 
religieuse des îjnis (Quakers) et un adepte convaincu de la non-violence. Il 
travaillait avec les indigènes du Guatemala, s'occupant principalement de la lutte 
contre les parasites par des moŷ ens naturels et de l'agriculture avec des engrais 
organiques. D'après des rapports de témoins oculaires, il a été établi que le 
10 Gotobre, à 13 h I 5 environ, cinq hommes en civil armés jusqu'aux dents (que l'on 
dit être des membres des forces de sécurité) l'avaient enlevé à Chilmaltinango, à 
100 m du parc central du village, l'avaient frappé à la tête avec un fusil et 
l'avaient traîné dans une Honda Civic rouge (un type de véhicule communémient 
utilisé par les forces de sécurité). Son corps a été retrotivé par la suite dans la 
ville d'imtigua; il portait à la tête des marques de blessures multiples et selon 
les estim.ations, il serait mort le 1 1 octob3?e, à 4 heures du matin. 

PERSECUTION RELIGIEUSE 

La persécution des membres d.e l'Eglise, qu'il s'agisse du clergé ou de laïcs, 
s'est fortement intensifiée en 1980. Les persécutions accrues ont revêtu la forme 
de menaces de miort, d'enlèvements, d'assassinats et de destructions de biens 
religieux. Beaucoup de gens pensent que les attaques directes contre les religieuse 
visent à éliminer des tém_oins des massacres et autres m.amifestations de répression 
brutale dont sont victimes les populations guatém.altèques. 

Répression dans le diocèse d-U Quiche 

La répression dans le Quiche a coffim.encé en 1975? après l'annonce des plans de 
développement économique de la région. A la fin de 1975? l'armée a.vait installé une 
base dans la région et la répression a commencé dans la partie septentrionale de 
celle-ci. En 1976, la répression a touché Nebaj, Cotzai et Ghajul dans la partie 
méridionale. En 1979* la totalité du département du Quiche était occupée pax 
1'armée; d.e nombreuses villes sont devenues des zones occupées, isolées du reste 
du pays, et les gens vivimt dans ces collectivités sont à la merci' des militaires 
et exposés à de terribles sévices. 



-VCN. 4/1438 
page 18 

L'armée même des opérations de répression directe contre les m.embres du clergé 
du diocèse du ̂ liche et leurs' auxiliaires laies depuis mars 1980. A l'fSpoque, le couvent 
d'ixtapan a été deux fois m.itraillé et bombardé, ce qui a obligé les membres de la 
communauté à l'abandonner. Plus tard, dans le courant du même mois, les locaux 
paroissiaux de San Miguel Uspantan ont été attaqués à la grenade et mitraillés. Le 
9 mai, le corps de Baltazar Roz Medrano, ex-président de l'Action catbolique à 
Santa Cru.z, a été retroutvé près de Radio Quiche et il portait des traces de tortures * 
brutales. Le 4 juin, le Père José Maria Gran, missionnaire de la communauté du 
Sacré-Coeur a été assassiné à Chajul. Un autre missionnaire de la mêm̂ e commiunauté, 
le Père Paustino Tillanu.eva, a été trouvé assassiné le 10 juillet. 

De nombreux: autres religieux et assistants laïcs sont portés sur les "listes de 
gens à abattre" de l'armée et un nombre incalculable de cathéchistes et de dirigeants 
laies de m.ouvements chrétiens ont été assassinés ou ont reçu des m̂ enaces de mort. 
Après l'assassinat du Père Paustino, Mgr Juan Geraj?di, Evêque du diocèse du Quiche, 
a été l'objet de deux tentatives de mieurtre. (Voir en annexe, peur plus de détails, 
"Genocide in El Quiche"). Ces persécutions directes ont amené M̂ gr-Gerardi à'décider 
en consultation avec son clergé de faire partir tous les religieux et prêtres du 
diocèse et à encourager tous les tra,vailleurs pastoraux à partir eux aussi, La 
clôture du diocèse a été proclamée officiellement le 21 juillet. 

PIgr Gerardi s'est rendu à Rome pour présenter un rapport com̂ plet au Pape • 
Je'an-Paul I I sur la clôture du diocèse et sur la répression généralisée en cours 
contre l̂ 'Eglise et le peuple du Guatemala. Le le:c novemlbre, le "Pape a écrit...'au 
Cardinal et aux é.vê.ques du Guatemala pour leur faire part de la profonde inquiétude 
que lui inspirent la violence politique dans le pays et ses effets sur le clergé et' 
les laïcs qui travaillent pour l'Eglise. La lettre du Pape a été reproduite inté­
gralement dans le journal ]mr£a_cto_ du. 19 no\'-embre. A son retour, quand Mgr Gerardi 
est arrivé à l'aéroport de Guatemala, l'entrée en territoire guatémaltèqu.e lui a 
été interdite. 

Répression contre l'Eglise au sens__ large 

La répression contre l'Eglise n'a pourtant pas été limitée à une seule région. 
Partout a,u Guatem-ala où des chrétiens s ' émxeuvent des injustices sociales et des 
violations des droits de l'homm.e que subit le peuple, et parlent et agissent pour 
modifier la situation, los forces de sécurité officielles et officieuses ont réagi 
par la violence. Dans la déclaration du. l6 janvier sur les droits de l'homm.e publiée 
par le Supérieur provincial de la Goiapagnie de Jésus pour l'Amérique centrale et 
le Panama, le Conseil national des jésuites du Guatem.ala et les supérieurs des 
communautés jésuites d'Amérique centrale et ,de P3.nam.a (voir ICCHRLil Uowsletter de 
juillet-août 1980, page 4) s le régime gu.até.mialtèque est décrit commie étant 
"injuste et répressif", et le CTOuvernem.ent y est accusé d'enlèvements, de tortures et 
de mieurtres. Après la publication de cette déclaration dans, le quotidien El Graf i ce, 
l'ESA a envoyé des menaces de mort aux jésuites et le parti politique de droite, le 
Movimiento de Liberacion (MLN) a dem.andé l'expulsion immiédiate. des Jé.suites., .Des 
membres dui Comité oecuménique poijr la justice et la pai'x ont 8.ussi xeçv. des pouvoirs 
publics dos menaces-de m.ort. Selon plusieurs rapports, le gouvernement envisage de ' 
faire assassiner tous les memlrcs du Comité avant la fi.n do 1980. 

Lo 1 e r mai, le père Conrado de la Cî az, un memlre philipp.in de l'ordre mission­
naire belge du Coeur imiïiaculé do Marie et son assistant guatémaltèque Herlindo Cifuentes 
ont été appréhendés à Guatemala par des hommes puissamment p«rm.és et ils ont ensuite 
disparu. Onze jours plus d;ard, le 12 mai, un autre missionnaire belge, le père 
Walter ¥oordeckers a été tué à l'extérieur de son église après avoir reçu plusieurs 
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raenacc-s do l'Armée secrète anticom.mT;jiisto (ESA) comjae on l'appelle. Be nombreux 
antres prêtres étrangers et roligicusos étrangères ont fait l'objet de brimades 
graves, qu'il s'agisse de mesures restrictives prises au sujet do leurs visas, d-j 
survoillance ou do menaces do miort. Tu fait de ces brimades, au m_oins 10 prêtres et 
religieux et plusieurs roligicusos ont été contrain'i;s do quitter lu pays en 19B0. 

Attaque d'un couvent do roligicusos canadionnos 

Lo 2 8 août 1980. à 2 houros du miatin, lo couvent des religieuses canadiennes do 
la communauté do Saint-Josjph le Toronto dans la ville de Morales, à quatre heures de 
distance à l'est do Guatemala, a été attaqué à la grenade et à la mitraillousi.; par 
des gens que l'on pansa 8,ppartonir à un mcuvoment paramilitairo de droite. Le 
presbytère du père Carlos Horrora, un protro guatémaltèque, a également été attaqué. 
Par la suite lo père Hcrrcra et un autre prêtre du diocèse; ont été contraints do 
quitter la région pour leur propre sécurité, (Voir ci-joint une coupuro do prosso 
de l'ICCHRL/i.) . ^ ^ " 

Le 19 novomdDro 5 lo pasteur éva,ngélique Santos Jimionez Martinez a. été assa.ssiné 
par des civils fortement armés alors qu'il quittaic la chapelle évangéliquo do 
Sa.nto Domingo à, SuchitGpogu_ez „ Le jjâ steur Jim.enez consaxirait ses efforts aux 
paysans pauvres qui essayaient do lutter contre les graves effets do 1'om^poisonnement 
do lours terres et do leur bétail par les posticidos. (Voir ci-joint la déclaration 
de la Pratornida.d do Cristia.nos Eva,ngelicos del Puoblo. ) 

Nous voudrions appolor --ano lois do plus votre attention sur los prouves fournies 
on d'aoutres endroius du présont rapp>ort d'une collusion ontro l̂ s "bafsrlllons do 
la mort" paramilitaires ot los forces militaires et do sécurité of f iciî l̂los. 

Les hélicoptères do l'armiéo sont régulièroment utilisés pour la survoillanco 
des quartiers résidentiels; dos ins'titutions religiousos et dos camipagnes. Le 
12 juillet, quoique 50 hommaos do troupe on tenue léopard ot avec tout letir arTfiomont 
se sont emparés du séminaire prosbytérion do San Eolipo. Los 65 pas tours ot 
prosbytérions ot p:réposés aii service du. cul.to ont été enfermés da.ns le 3:'éfoctoire 
tandis quo les troupes fouillaient lo bâtiment do l'administration prétondant 
chorchor un hôpital clandestin des guorilloros. 

L'ICCHELA a également reçu dos rapports do première nain sur los perquisitions 
menées de nuit dans la capitale da.ns lo rosto du pays. Quand ces porquisitions 
ont lieu, les occupants sont prév:>nus quo s'ils signalent l'affaire, ils seront 
tués. Bien quo la raison invoquée pour pénétrer dans los bâtiments soit la recherche 
d'armes ou de matériel subversif, 'il est beaucoup plus probable qu'il s'agit là do 
nouveaux offerts pou.r inbimiidor ot réduire l'église au silonco .,:ir. Guatemala. 
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Eglise 

- Déclaration do 140 prêtres religioux et laics réunis à G-uatemala par le Comité 
oecuménique pour la justice et-la paix, le 5 mai 1980. 

- Déclaration de la Conférence épiscopale du CJuatcma-la le 24 juillet 1980. 

- Déclaration dos "Gristianos Evangelicos dol Pueblo" (novem.bre 1980) touchant 
l'assassinat du pasteur Santos Jimienoz Martinez. 

Personnes disparues 

- Lettre de l'ICCHRLA au Groupe do travail sur les disparitions forcées ou volontaires 
datée du 25 septembre 1980 et concernant des cas de personnes disparues,, 

- Déclaration de la Congrégation dos missionnaires du Coeur imm-aculé do Mario, on 
date du 5 mai 1980, concernant la disparition du pèro Conrado de la Cruz ot do 
Herlindo Cifucntos, 

Paysans 

- Déclaration dos Collectivités paysannes d'El 0;aiche (l6 janvier I 9 8 O ) relative à' 
la répression m.ilitairo. 

- Déclaration du Comité pour l'unité paysanne (CUC) (6 m.ars I 9 8 O ) relative au 
miassacre do Rio Hegro, Raibinail . 

Massa,_CTe_k_ 1 ' Ambassado d ' Espagne 

- Lettre à l'Ambassadeur d'Espagne et au Corps diplomatique au Gua.temala 
(février I 9 8 O ) émanant de la Gomjaission int^rnationalo du Comiité pour la justice 
ot la paix. 

bos documents peuvent être consultés a.u Secrétariat, 
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b) Commission internationale de juristes (Centre pour l'indépendance des juges et 
dos avocats) 

[Original ? anglais 
19 juin I98O 

"La Commission internationals de juristes et le Centre pour l'indépendance dos 
juges et des avocats ont appris que"huit avocats avaient été assassinés au Guatemala 
depuis le début de l'année I960. Conformément à la résolution 32 (XyÎXYI), par 
laquelle la Cominission des droits de l'homme a décidé de maintenir à l'étude la 
situation des droiijs de l'homme et des libertés fondamentales au Guatemala sur la. 
base des renseignements reqijG do toutes los sources pertinentes, nous nous pemettons 
do vous adresser un résumé do ces huit affaires : 

Rub en. Ixca.mnar i, c, avocat des syn.dica.ts ot membre du PUR, parti socia.liste démo­
cratique légalement reconnu, a été a.ssassiné le 24 janvier 1980 au centre de la ville 
do Guatemala alors qu'il sortait d'une réunion du PUR. 

^ Jorge Jimenez Gaja, avocat des syndicats, professeur .à 1 ' Lhiversité Sa.n Carlos et 
membre du même pa3:ti politique, a été abattu à la mitraillette dans son. bureau de 
Ouezaltenango, le 5 m.a.rs 1900. 

Ro 1 ando I"Ie 1 gar, avocat et consexller juridique à l'Université San Carlos, a été 
assassiné le YJ ma.ro I9OU.. 

Johnny Lahintin. Castillo, membre de la faculté de droit de l'Uiivsrsité San Carlos 
et membre du "Bufote Popi.i].a,r", bureau qui fournit une assistajace juridique a.u:i clâ sses 
les plus pauvres de la population, a été assâ ssiné le 9 avril I98O. 

Ca.rlos Eigueroa Apnjja, éged.ement membre du "Bufeto Popul3.r" et membre do la faculté 
de droit do l'Jniversité do San Caa-los, a été vxi-z dans une embuscade et aJbattu à la, 
mitraillette le 9 juin I 9 8 O , a.lors qu'il se rendait en voitu3?e h son tra,va,il, da.ns 
la ville de Gua.temala. 

Carlos Martinez Perez, meiTdore de la faculté de droit de l'Université San Carlos, 
a été tué le même jour et de la même manière que Carlos Pigueroa Aguja, dans une 
â.utre embu.sca.de. 

Octavio Faredes, mei41jre au "Buiete Popular", a. été assassiné près do son bureau, 
le 12 tuin 1980. C'était le troisième membre du "Bufote" qui était victime d'un 
atten.ta,t depuis 1 'assassina.t de M. uahinten Castillo, 9 avril. 

José ,/un.ton.io Yalles Bstrella, a,vocat et membre du Parti chrétien, démocrate, a 
été abattu à la mitraillette dans sa voiture, le même jour (12 juin I900), 

Le Gouvernement g'aatomaltèque est fiei- de la reconnaissance qu.'il continue 
d'accorder, en cette période de durs conflits sociaux et à la différenrce de certains 
autres gouvernements d'A-aérique latine, au multipartisme, à l'existence de syndicats 
libres et à la liberté de la presse. Toutefois, la reconnaissance officielle do ces 
droits n'aura,it guère de va.leur, s'il n'y avait des avocats pour les défendjre 
vigoureusement contre toute viola.tion. La plupart des avocats assassinés étaient 
connus pour a.voir des ra.prjorts p3?o.fessionjnels -avec des syn.dica.ts, des organ.isa.tions 
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de travailleurs ruraux ou l'Université San Carlos. Laiis la tradition laofcino-américaine 
d'autonomie des universités, cette université nationale est devenue un centre de 
pensée o": de criticfuo indépendantes et est aussi connue pour avoir formé les a,vocats 
des syndicats. 

Cette série d'a.ssassinats ressemelé fort à une tentative délibérée pour priver 
certains gro'̂ ipes do personnes do leurs droits légaux on exerçant des représailles ou 
des manoeuvres d'intimidation cortrs leurs représentants et conseillers en justice. 
Jusou'à présent, les efforts faits par le gouvernem.ent pour protéger' les i>orsonnoo 
menacées d'assassinat ou pour traduire les coupables en justice ont été singulièrement 
inefficaces. Cela no fait que renforcer la conviction, déjà, largement répandue dans 
l'opinion publique, que le gouvernem.ent est complice de ces assOiSsinats - ce qu.e nous 
ne sommes paiS on position de confirmer, ni d'infirmer, mais qui souligne la. nécessité 
de soumettre les faits à une enquête approfondie ot impartia4,le. " 

c) Union interpanlemontaire s doux résolutions 

i Original ; anglavis, espagnols 
français] 

i) iîésolution adop'tée à l'unanimité par le Conseil interparlemfentaire lors' dè 
sa cent vingt-sixième session à Oslo le 12 avi'il I9BO 

Le Co.nseil interparlemientaire, . ... 

Ayant en outre reçu un. mâraoire ot entendu un exposé détaillé sur la situation des 
droits de l'hoiiimo au Guatem-ala. de la part-àe,s groupes na.tionaux de l'.Espagn.G et du 
Venezuela, dont il ressort, quo la violence a acquis au Guatemala des caractéristiques 
plus grâ ves depuis l'e'ntrée en fonctions du général Lucas Garcia comme Prosident de la 
République en 1978; que des organisations illégales oeuvrant en toute impunité ont 
assassiné des dirigeants politiques, syndicaux, estudiantins et agricoles; que la 
répression s'est étendue 3,u secteur religieux; et que. s'il est vrai que des groupes 
extrém.istes comrflettent des actes de violence, il existe des présoitiptions fondées et ' 
des indices gra,ves de ce que la violence a.,yant le caractère le plus gra.ve est celle 
qui est tolérée ov. in.duite par lo gouvernement lui-mêmie, 

liie 2 . . . . . 

I. Le Gouvernement du Guatem.ala, ; 

1. de réta.blir l'état de droit qui constituie la meilleure ga.ran.tie contre les 
cî.ctivités subversives ot, en pairticulier, de rétablir le droit à la vie, la 
pleine liberté pour tous les partis politiopues et les droits politiques de 
tous les citoyens; 

2. de rétablir les droits et garanties.constitutionnels ; 

3. do garantir le cara,ctère réellement démocratique du processus de pacification, 
nationale ; 

http://ga.ran.tie
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4. de clarifier pleinement la sitnation, des personnes disparues et d'entreprendre 
une auction efficace afin de dése.3r]uer eu de châtier l e s responsahles des 
actes de violence; 

5. do mettre fin auoc tortures, a.u3: enlèvem.ents, cnx psj;T[uisitio?as, aux mesures 
illégales de contrôle et aux percsécutions, et do poursuivre les responsables 
de ces actes; 

6, de res1;auror pleinement l'indépendance au pou"'oir judiciaire; 

7, de respecter lo droit de résider dans le pays ou de l'-' puittor; 

8,. de rétablir la lil:)erté d'opinion et d'expression; 

9. de rendre la législation syndicale ploinement conforma aux normes établies 
par l'Organisation internationale du Travail, et do l'appliquer effectivement; 

M_G££]ffle_^Monal^^ t 

de faire tout ce qui est en, son pouvoir afin d'assurer la mise en oeuvre 
do la préserr'ce résoluiuion; 

III. Les groupes nationaux ̂  i 

1. de demander à leurs gouvernements de dénoncer devant les instances inter­
nationales les violations des droits de l'homme dont l e Gouvernement du 
Guatemala, se rend responsable et, en particulior, la pratique des violences 
et des enlèvem.ents, ot de faire pucession auprès du Gouvernement du G-uatema.,la 
pour qu'il mette fin à cet état de fait; 

2, de dema.n.der à leurs gouvernements de s'abstenir d'accorder une aide militaire 
ou financière au Gouvernement du Guatemala, • cela sans préjudice de l'aide 
humanitaire accordée au peuple du Guatemala. 

G. 

^ Le Gonseil interparlemen-caire, 

Recommande aux groupes na,tion.aux : 

1 . .d'assurer la. plus large diffusion, an rappcrt du Gomité spécial et à la 
présente résolution et en particulier do porter ces documents à l'attention 
de leurs parlements et de ].Gurs gouvernemonts respectifs afin que ceu3C-ci 
prennent les mesures appropriées et en fassent connaître le conteiau à 
1 ' o;pin.ion publique ; 

2. de faire- pa.rt régulièrement au- Secrétaire général des mesures prises et des 
r é su It a.t s ob t enu s , ' ' 

2/ L'Jnion intsrpa.rlemonta.ire est form.ée de î roupes nationaux • qui sont constitués, 
soit par un parlement national da.nB son ensemble, soit par une pa,rtie de ses memb3?es. 

http://intsrpa.rlemonta.ire
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Original s Anglais,espagnol, 
français 

ii) Résolution adoptée à l'unanimité par le Conseil interparlementaire, lors de sa 
127'ème session, le 15 septernébre 19o0 

"Le Conseil interparlementaire, 

Se référant aux résolutions unanimes qu'il a adoptées lors de ses 125ème et 
126èmie sessions au sujet du député Alberto Puentes Mohr, du Guatemala, 

Frenant acte du rapport du Comité spécial (01/127/80/5), 

Rappelant qu'il ressort de la commiunication reçue par le Comité spécial que le 
député AEberto Puentes Plohr a été assassiné le 25 janvier 1979? vers I3 heures, sur 
la voie publique alors qu'il sortait du Palais du Congrès national, à Guatemala City; 
que quelques jours avant d'être assassiné, il avait reçu des m.enaces de m.ort s'il 
persistait à vouloir inscrire à l'Office du registre électoral du Guatemala le Parti 
socialiste démocratique dont il était le fondateur; que l'un des témioins de l'assassinat, 
l'ancien agent de police Alvarado, a été enlevé à son domicile l'après-midi même du 
crim-e et assassiné à son tour; et qu'il ressort d ' inform.ations transmdses en mars I98O, ( 
en réponse aux dem.andes du Conseil, potr le Congrès nationalx., les autorités gouver-
nem.entales et la Cour suprêmiO du guatemala qu'une procédure d'enquête (No 109/79) 
ouverte le 25 janvier 1979 et conduite par le premier juge de la 9èmie Cour pénale de 
première instance, en est encore à la phase d'instruction, que de ce fait et en 
application de la législation en vigueur-, le contenu du rappoi"t d'enquête produit par 
la section judiciaire du Ministère public ne peut être divulgué et que le Ministère 
public, agissant au nom de l'Etat, s'est constitué partie plaignante, 

Considérant qu'il ressoirt d'autres élém.ents d'information versés au dossier que 
l'assassinat du député Puentes Mohr s'inscrit dans un contexte général de suppression 
de la liberté d'expression pa.r la violence et d'élimination par l'assassinat, en toute 
impunité, des opposants politiques, 

Constatant que lés autorités parlem,entaires, gouvernemient al es et judiciaires du 
Guat,emala n'ont donné aucune suite auix commiunications réitérées qui leur ont été 
adressées en application de la résolution de la 126ème session du Conseil (avril I980), 

Constatant en outre que les deux personnalités désignées ï)ar le Parlement du 
Venezuela pour se rendre au Guatem.ala en mission d ' inform.ation sur l'assassinat du. député 
.Puentes Mohr, à savoir H. C. Ganache Mata, alors vice-président du Congrès et Président 
de la Chambre des députés, et M- E. La Riva .Araujo, Président de la Commission des 
affaires étrangères du Sénat, n'ont pu se rendre au Guatemala, les visas nécessaires 
ne leur ayant pas été délivrés, que le Conseil interparlementaire avait fait part, en 
temqjs utile, aux autorités g-aatémaltèques du grand intérêt qu'il attachait au bon 
accomplis_sement de cette mission, 

-'-• Léplore que le Groupe du Guatemiala et les autorités gouvernementales et 
judiciaires de ce pays n'aient donné suite ni aux demiandes réitérées d'information du 
Conseil interparlementaire sur le déroulem.ent et les résultats de l'enquête relative 
à, l'assassinat du député Puentes Mohr, ni à la dem.ande de Mis&s des membres de la 
mission pariem.entaire vénézuélienne d ' inf ormiatior ; 

Est amené à conclure, des faits rapportés dans le dossier, du silence observé 
par les autorités du Guatemala à l'égard de ses demandes réitérées d'information et du 
manque de coopération opposé à la mission d'information désignée par le Parlement du 
Venezuela, à la responsabilité, directe ou indirecte, du Gouvernement du Guatemala 
dans l'assassinat du dénuté Alberto Puentes Mohr." 
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d) Union mondiale démocrate chrétienne 
Original, i anglaisj 

[25 juin ,19S0J 

"Comme suite a la résolntio,:; lo (̂ "̂̂ "̂1/ le :,a '̂ ''om-iscion des droits de l'homme 
relative au Guatemala, nous souhaitons appeler votre attention sur la série 
d 'assassinats politiques de dirigeants du Parti démocrate chrétien du Guatemala 
(Partido Pemocracia Cristiana Guatemalueea) commis le mois dernier avec la participation 
présumée de membres de la police militaire g-ùatéiralt èque. Nous sollicitons aussi les 
bons offices de 1'OM et de son Gecrétairt général pour assurer la sécurité personnelle 
des dirigeants et des militants de la filiale guatémaltènue de notre parti. 

Veuillez trouver ci-joint une série de documents qui nous ont été récemment envoyés 
du Guatemala concernant ces assassinats politiques. Certains d'entre eux sont 
malheureusement pratiquement illisibles. Aussi en avons-nous établi, au mieux de nos 
compétences, un bref résu.mé en anglais, que nous vous soumettons ci-a.près. 

Situation au Guatemala 

La situation au Guatemala est caractérisée par une violence politique croissante 
avec, d'une part,des guérilleros de gauche qui parcourent le pays et, d'autre part, des 
organisations politiques et paramilitaires d'extrême droite, souvent appuyées par des 
membres des forces militaires et de sécurité gouvernementales qui essaient d'éliminer 
l'opposition modérée par des sévices et des assassinats. Ayant réussi, au cours des 
deux dernières années, à éliminej? les chefs de l'opposition modérée de tendance libérale 
et sociale-démocrate, les organisations paramilitaires d'extrême droite, soutenues dans 
certains cas par les forces de sécurité gouvernementales, ont récemment concentré leur 
attention sur le principal groupement de l'opposition modérée, la Démocratie chrétienne 
guatémaltèque (Lemocracia Christiana Guatemalteca). Récemment, et surtout depuis les 
dernières élections locales et municipales, q"ai ont donné au parti démocrate chrétien 
une majorité relative d e . i O 

fo des voix sur les six partis favorables au gouvernement, 
il y a eu plusieurs attentats qui ont cau,sé la mort, ces dernières semaines, de cinq 
dirigeants locaux et nationaux du Parti démocrate chrétien guatémaJntèque. 

Le 24 avril 198O, le Professeur Ricardo Marin Jimienez, Conseiller municipal 
démocrate chrétien à Los Am-ates dans le Département d'Izaba.l, a été a.ba.ttu à la 
mitraillette alors qu'il déjeunait avec trcis autres enseignants dauns un resta.urant 
de cette ville. Malgré les plaintes déposées auprès de la police locale et du 
Gouvernement central, aucune enquête n'â  été faite. Peu de temps auprès, de nouveaux 
attentats, manifestement encouragés par cette impunité, ont eu lieu contre quatre autres 
dirigeants locaux et nationaux du Parti dém-ocrate chrétien guatémaltèque. Le 22 mai, 
le dirigeant des Jeunesses démiocrates chrétiennes guatémaltèques, qui était aussi le 
Président de 1 'Associ3,tion dos étudiotuts du Département de Petonicapân, Juan Calderon 
Tun il, a été enlevé à son domicile et assassiné par u.n groupe de personnes .en civil, 
parmi lesquelles les témoins ont reconnu, un membre de la police de Mazatenango, 
Munde Illasinda. 

Un autre dirigeant du Pa.rti démocrate chrétien, Sebastian Xon, de Chichicatenango 
a été assassiné dans des circonstances analogues le jour suivant. .Enfin, 
Francisco Sisimat Par, candidat démocrate chi'étien aux dernières élections au Parlement, 
a été retrouvé mort le 25 miai, aya.nt reçu plusieurs coups de couteau. 
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Le 28 mai, un camion immiatriculé Ei&245 s'est arrêté devant le domàcile, à 
Santa Cruz Quiche, d'un comptable agréé, membre fondateur du Parti démocrate chrétien 
guatémaltèque, îi. Julio Eamàlton Noriega Natareho. Cinq hcmm.ss armés en sont descendus; 
deux sont restés devant la porte et trois sont entrés dans la maison. Ils ont commencé 
à bousculer Mme Hamilton, qui leur avait ouvert la porte et quand, alerté par le bruit, 
son mari s'est précipité hors de son bureau, les trois assaillants ont sorti leurs 
revolvers et ont commencé ,à lui tirer dessus, jusqu'à ce que l'un d'eux s'approche 
finalement de la victime qui- gisait sur le sol pour lui donner le coup de grâce. 

Un mois avant son assa,ssinat5 M. Hamilton avait signalé aux autorités du Parti 
démxocrate chrétien guatémialtèque qu'il avait été inquiété et menacé de m.ort par un 
lieutenant de la police militaire, Shafer Paz, et on sait que deux sem.aines avant 
l'assassinat, il j avait eu, dans le cantonnement de la police militaire de 
Santa Cruz del Quiche, une réunion entre un lieutenant de la police militaire et un 
groupe paramilitaire de personnes étrangères à la région et appartenant au parti du 
Gouvernement, le Movimiento de Liberacion Nacionail, réunion au cours de laquelle 
avait été dressés une liste de personnes à assassiner, sur laquelle figuraient le 
nom de M. Julio Hamilton Noriega et ceux d'un député du Parti dém.ocrate chrétien, 
M. Guillerm.o Villar, et d'un autre dirigeant du mêmie parti, M. Claudio Cochax. 

A la suite de cette série d'assassinats politiques de ses dirigeants locaux et 
nationaux, le Parti démocrate chrétien guatémialtèque a adressé dès protestations aux 
autorités gouvernementales et n'obtenant paJs satisfaction, ni mêmie de réponse, a décidé, 
le 8 juin, de fermer, en signe de deuil et de protestation, tous ses bureaux locaux 
ainsi que son siège national dans la ville de Guatemala. 

Nous portons cette situation critique a l'attention de 1'Organisation des 
Nations Unies, afin qu'elle mette en oeuvre tous les m.oyens appropries dont elle 
dispose pour convaincre le Gouvernement guatémiâ ltèque de la nécessité urgente d'assurer 
la sécurité personnelle et de protég-er la vie des nilitants du Parti démocrate 
chrétien guatémaltèque. 

Vous trouverez-ci-joint les documents envoyés du Guatemiala, dont certains 
sont malheureusem.ent peu lisibles." ' • 


